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Ordonnance 
sur le système d’information en matière de placement 
et de statistique du marché du travail 
(Ordonnance PLASTA) 

du 1er novembre 2006 

 
Le Conseil fédéral suisse, 
vu les art. 96c, al. 3, et 109 de la loi du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage 
(LACI)1, 
vu l’art. 35, al. 5 de la loi fédérale du 6 octobre 1989 sur le service de l’emploi et 
la location de services (LSE)2, 
arrête: 

Section 1 Dispositions générales 

Art. 1 Objet 
La présente ordonnance règle l’exploitation et l’utilisation du système d’information 
en matière de placement et de statistique du marché du travail (PLASTA) et de ses 
sous-systèmes. 

Art. 2 Structure du système d’information 
Le système d’information se compose des sous-systèmes suivants: 

a. le fichier principal «PLASTA», dans lequel sont traitées les données et 
informations sur les demandeurs d’emploi, les offres d’emploi, les entrepri-
ses et les mesures de marché du travail; 

b. l’application «ODS-PLASTA», pour la gestion et les évaluations statistiques 
des données saisies dans PLASTA; 

c. l’application «GED-PLASTA», pour le traitement des dossiers des deman-
deurs d’emploi et des entreprises; 

d. l’application «eGovernment-PLASTA», pour la publication des données 
PLASTA non personnelles et l’enregistrement des offres d’emploi et des 
demandeurs d’emploi. 

  

 RS 823.114 
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Art. 3 But du système d’information 
Le système d’information a pour but d’assurer: 

a. la mise en œuvre de l’assurance-chômage et du service public de l’emploi 
ainsi que la surveillance et le contrôle de cette mise en œuvre; 

b. la collaboration entre les organes de l’assurance-chômage, du service public 
de l’emploi et de l’orientation professionnelle; 

c. la collaboration entre les organes de l’assurance-chômage et du service 
public de l’emploi, les agences de placement privées et les employeurs; 

d. la collaboration entre les organes de l’assurance-chômage, du service public 
de l’emploi et l’Office fédéral des migrations pour l’accomplissement des 
tâches prévues à l’art. 25, al. 2 et 3, LSE; 

e. la coordination et la collaboration interinstitutionnelle entre les organes de 
l’assurance-chômage, du service public de l’emploi et les assurances socia-
les; 

f. l’observation du marché du travail et la statistique du marché du travail. 

Section 2 Organes liés au système d’information 

Art. 4 
1 Les organes ci-après sont liés au système d’information: 

a. l’organe de compensation de l’assurance-chômage; 
b. le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO); 
c. les autorités cantonales; 
d. les offices régionaux de placement; 
e. les services de logistique des mesures relatives au marché du travail; 
f. les caisses de chômage. 

2 Les organes ci-après peuvent être reliés au système d’information pour utiliser ses 
fonctionnalités et ses capacités de sauvegarde: 

a. l’Office fédéral des migrations pour coordonner ses activités de conseil et de 
placement des émigrés suisses rentrant au pays et des stagiaires suisses et 
étrangers avec les organes du service public de l’emploi; 

b. les organes de l’assurance-invalidité pour coordonner leurs activités de 
conseil et de placement des personnes handicapées avec les organes du ser-
vice public de l’emploi; 

c. les services d’orientation professionnelle pour coordonner leurs activités de 
conseil et de placement des demandeurs d’emploi avec les organes du ser-
vice public de l’emploi. 
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Section 3  
Contenu du système d’information et traitement des données 

Art. 5 Contenu du système d’information 
1 Les données qui peuvent être traitées dans le système d’information sont mention-
nées en annexe. 
2 Les organes liés au système d’information ne peuvent traiter que les données dont 
ils ont besoin pour accomplir leurs tâches légales. Les droits de traitement des don-
nées sont définis dans l’annexe. 

Art. 6 Reprise de données figurant dans d’autres systèmes 
Peuvent être reprises les données prévues en annexe qui figurent dans les systèmes 
suivants: 

a. le système de paiement des caisses de chômage (SIPAC); 
b. le Registre des entreprises et des établissements (REE) de l’Office fédéral de 

la statistique; 
c. le système de la Centrale de Compensation (CdC). 

Art. 7 Conservation et destruction des données 
1 Les documents peuvent être sauvegardés sur des supports numériques. Ils doivent 
pouvoir être reproduits fidèlement. 
2 Les documents et données sont conservés pendant trois ans après la clôture du cas. 
Ils sont ensuite détruits dans la mesure où ils contiennent des données personnelles. 
L’art. 8 est réservé. 

Art. 8 Archivage des données 
La communication des données du système d’information aux Archives fédérales est 
régie par la loi fédérale du 26 juin 1998 sur l’archivage3. 

Section 4 Protection et sécurité des données 

Art. 9 Responsabilité en matière de protection des données 
1 Les organes liés au système d’information répondent du respect des dispositions 
pertinentes de la législation sur la protection des données pour les données qu’ils 
traitent. 
2 L’organe de compensation de l’assurance-chômage et le SECO accordent les droits 
d’accès au système d’information et les droits de traitement des données et veillent à 
ce que les dispositions relatives à la protection des données soient respectées. 

  

3 RS 152.1 
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3 L’accès au système d’information doit être sécurisé par un profil d’utilisateur 
personnel et un mot de passe. 

Art. 10 Sécurité des données 
1 Les organes liés au système d’information prennent les mesures de sécurité néces-
saires pour empêcher les tiers non autorisés d’accéder aux données. 
2 L’organe de compensation de l’assurance-chômage et le SECO prennent, en colla-
boration avec l’Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication, les 
mesures nécessaires pour que les données et les programmes soustraits, perdus ou 
involontairement détruits puissent être reconstitués. 
3 Le SECO édicte un règlement d’exploitation dans lequel il définit son organisation 
interne, les procédures de traitement des données et de contrôle, et les mesures de 
sécurité. 

Art. 11 Droits de la personne concernée 
1 Les droits de la personne concernée, notamment le droit d’accès, le droit à la 
rectification ou à la destruction des données sont régis par la loi fédérale du 19 juin 
1992 sur la protection des données4. 
2 Lorsque la personne concernée fait valoir ses droits, elle doit présenter une pièce 
d’identité et une demande écrite à l’organe qui a saisi les données. Elle peut égale-
ment adresser sa demande à l’organe de compensation de l’assurance-chômage ou 
au SECO. 
3 Si l’organe auquel la demande a été adressée rejette entièrement ou partiellement la 
demande, il en avertit la personne concernée sous la forme d’une décision sujette à 
recours.  
4 Les rectifications, compléments et destructions de données doivent être communi-
qués aux organes qui ont accès à ces données ainsi qu’à d’autres organes si la per-
sonne concernée le souhaite. 

Section 5 Organisation et financement du système d’information 

Art. 12 Organisation et exploitation du système d’information 
1 L’organe de compensation de l’assurance-chômage est responsable du développe-
ment et de l’exploitation du système d’information sur le plan organisationnel et sur 
le plan du contenu. 
2 L’Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication est responsable du 
développement et de l’exploitation du système d’information sur le plan technique. 

  

4 RS 235.1 
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3 L’organe de compensation de l’assurance-chômage et l’Office fédéral de l’infor-
matique et de la télécommunication coordonnent leurs tâches avec les organes qui 
participent au système d’information. 

Art. 13 Financement  
1 Le développement et l’exploitation du système d’information sont financés par la 
Confédération et le fonds de compensation de l’assurance-chômage. 
2 Les installations et réseaux de traitement de données nécessaires à la mise en 
œuvre de l’assurance-chômage et du service public de l’emploi sont financés par le 
fonds de compensation de l’assurance-chômage, conformément à l’art. 92, al. 7, 
LACI. 

Section 6 Dispositions finales 

Art. 14 Abrogation du droit en vigueur 
L’ordonnance du 14 décembre 1992 sur le système d’information en matière de 
placement et de statistique du marché du travail5 est abrogée. 

Art. 15 Entrée en vigueur 
La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2007. 

1er novembre 2006 Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération, Moritz Leuenberger 
La chancelière de la Confédération, Annemarie Huber-Hotz 

 

  

5 RO 1993 242, 1998 1822, 2000 187 1227 



O
rd

on
na

nc
e 

PL
A

ST
A

 
R

O
 2

00
6 

45
52

 

An
ne

xe
 

(a
rt.

 5
 e

t 6
) 

A
br

év
ia

tio
ns

: 
SE

C
O

 
Se

cr
ét

ar
ia

t d
’E

ta
t à

 l’
éc

on
om

ie
 

1 
R

eg
is

tre
 d

es
 e

nt
re

pr
is

es
 e

t d
es

 é
ta

bl
is

se
m

en
ts

 (R
EE

) 
A

C
t 

A
ut

or
ité

s c
an

to
na

le
s 

2 
C

en
tra

le
 d

e 
co

m
pe

ns
at

io
n 

(C
dC

) 
O

R
P 

O
ff

ic
es

 ré
gi

on
au

x 
de

 p
la

ce
m

en
t 

3 
Sy

st
èm

e 
de

 p
ai

em
en

t d
es

 c
ai

ss
es

 d
e 

ch
ôm

ag
e 

(S
IP

A
C

) 
LM

M
T 

Se
rv

ic
es

 d
e 

lo
gi

st
iq

ue
 d

es
 m

es
ur

es
 re

la
tiv

es
 a

u 
m

ar
ch

é 
du

 tr
av

ai
l 

T 
To

ta
lit

é 
C

C
h 

C
ai

ss
es

 d
e 

ch
ôm

ag
e 

C
 

C
as

 re
le

va
nt

 d
e 

la
 c

om
pé

te
nc

e 
pr

op
re

 

 
Ec

ha
ng

e 
de

 d
on

né
es

  
av

ec
 d

’a
ut

re
s s

ys
tè

m
es

 
A

cc
ès

 
 

 
 

 

 
 

SE
C

O
 

A
C

t 
O

R
P 

LM
M

T 
C

C
h 

 
 

 
 

 
 

 

D
em

an
de

ur
s d

’e
m

pl
oi

 
 

 
 

 
 

 
D

on
né

es
 p

er
so

nn
el

le
s 

 
 

 
 

 
 

 
N

om
, p

ré
no

m
 e

t a
dr

es
se

 
2,

 3
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

N
o  d

e 
té

lé
ph

on
e,

 N
o  d

e 
té

lé
co

pi
e,

 a
dr

es
se

 é
le

ct
ro

ni
qu

e 
3 

T 
C

 
C

 
C

 
 

 
D

at
e 

de
 n

ai
ss

an
ce

 
2,

 3
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

Et
at

 c
iv

il 
2,

 3
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

N
at

io
na

lit
é 

2,
 3

 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
N

o  A
V

S/
N

o  d
e 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e 

2,
 3

 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
Se

xe
 

2,
 3

 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
St

at
ut

 e
t a

ut
or

is
at

io
n 

de
 sé

jo
ur

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

St
at

ut
 e

t s
itu

at
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

Q
ua

lif
ic

at
io

ns
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
s, 

ap
tit

ud
es

 e
t e

xp
ér

ie
nc

es
 

 
T 

C
 

C
 

C
 

 
 

C
on

na
is

sa
nc

es
 li

ng
ui

st
iq

ue
s 

 
T 

C
 

C
 

C
 

 
 

M
ob

ili
té

, p
er

m
is

 d
e 

co
nd

ui
re

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
 

 
D

er
ni

er
 e

m
pl

oy
eu

r e
t s

ec
te

ur
 é

co
no

m
iq

ue
 

 
T 

C
 

C
 

C
 

 
 

C
ur

ric
ul

um
 v

ita
e 

 
T 

C
 

C
 

C
 

 



O
rd

on
na

nc
e 

PL
A

ST
A

 
R

O
 2

00
6 

45
53

 

 
Ec

ha
ng

e 
de

 d
on

né
es

  
av

ec
 d

’a
ut

re
s s

ys
tè

m
es

 
A

cc
ès

 
 

 
 

 

 
 

SE
C

O
 

A
C

t 
O

R
P 

LM
M

T 
C

C
h 

 
 

 
 

 
 

 

D
on

né
es

 d
’a

ss
ur

an
ce

 
 

 
 

 
 

 
 

N
o  p

er
so

nn
el

 
3 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

D
at

e 
et

 li
eu

 d
e 

l’i
ns

cr
ip

tio
n 

3 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
D

at
e 

et
 m

ot
if 

de
 la

 d
és

in
sc

rip
tio

n 
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

D
at

es
 d

u 
co

nt
rô

le
 e

t d
es

 e
nt

re
tie

ns
 d

e 
co

ns
ei

l 
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

Pr
oc

ès
-v

er
ba

ux
 d

es
 e

nt
re

tie
ns

 d
e 

co
ns

ei
l 

 
T 

C
 

C
 

C
 

 
 

G
en

re
 e

t é
te

nd
ue

 d
e 

l’a
ct

iv
ité

 re
ch

er
ch

ée
 (d

is
po

ni
bi

lit
é)

 
3 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

R
ég

io
n 

de
 tr

av
ai

l 
 

T 
C

 
C

 
C

 
 

 
A

ut
or

ité
s e

t p
er

so
nn

es
 c

om
pé

te
nt

es
 

 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
A

ss
ig

na
tio

ns
 

 
T 

C
 

C
 

C
 

 
 

N
ou

ve
au

 c
an

to
n 

de
 tr

av
ai

l, 
se

ct
eu

r é
co

no
m

iq
ue

 e
t p

ro
fe

ss
io

n 
tro

uv
ée

  
T 

C
 

C
 

C
 

 
 

D
at

e 
de

 la
 p

ris
e 

du
 n

ou
ve

l e
m

pl
oi

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
 

 
In

fo
rm

at
io

ns
 su

r l
e 

m
ot

if,
 le

 d
éb

ut
 e

t l
a 

du
ré

e 
de

s s
an

ct
io

ns
 

3 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
G

en
re

, d
ur

ée
, l

ie
u 

de
 d

ér
ou

le
m

en
t e

t c
oû

ts
 d

’u
ne

 m
es

ur
e 

re
la

tiv
e 

au
 

m
ar

ch
é 

du
 tr

av
ai

l 
3 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

G
en

re
, d

ur
ée

 e
t m

on
ta

nt
 d

u 
ga

in
 in

te
rm

éd
ia

ire
; i

nf
or

m
at

io
ns

 su
r l

es
 

co
or

do
nn

ée
s d

e 
l’e

m
pl

oy
eu

r 
3 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

D
ro

it 
au

x 
pr

es
ta

tio
ns

 d
e 

l’a
ss

ur
an

ce
 (d

éb
ut

, d
ur

ée
 e

t m
on

ta
nt

 d
es

 
pr

es
ta

tio
ns

) 
3 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

R
ec

he
rc

he
s d

’e
m

pl
oi

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
 

 
A

rr
êt

 d
es

 a
ss

ig
na

tio
ns

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



O
rd

on
na

nc
e 

PL
A

ST
A

 
R

O
 2

00
6 

45
54

 

 
Ec

ha
ng

e 
de

 d
on

né
es

  
av

ec
 d

’a
ut

re
s s

ys
tè

m
es

 
A

cc
ès

 
 

 
 

 

 
 

SE
C

O
 

A
C

t 
O

R
P 

LM
M

T 
C

C
h 

 
 

 
 

 
 

 

E
nt

re
pr

is
es

 
 

 
 

 
 

 
D

on
né

es
 p

er
so

nn
el

le
s 

 
 

 
 

 
 

 
N

om
 e

t a
dr

es
se

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

N
o  d

e 
té

lé
ph

on
e,

 N
o  d

e 
té

lé
co

pi
e,

 a
dr

es
se

 é
le

ct
ro

ni
qu

e 
 

T 
C

 
C

 
C

 
C

 
 

Pe
rs

on
ne

s d
e 

co
nt

ac
t (

fo
nc

tio
n,

 p
os

iti
on

, l
an

gu
e,

 a
dr

es
se

,  
N

o  d
e 

té
lé

ph
on

e,
 N

o  d
e 

té
lé

co
pi

e,
 a

dr
es

se
 é

le
ct

ro
ni

qu
e)

 
 

T 
C

 
C

 
C

 
 

 
G

ro
up

e 
de

 p
ro

fe
ss

io
ns

 e
m

pl
oy

ée
s 

 
T 

T 
T 

T 
T 

 
N

o  R
EE

 
1,

 3
 

T 
T 

T 
T 

T 
 

Fo
rm

e 
ju

rid
iq

ue
 

 
T 

T 
T 

T 
T 

 
G

en
re

 d
’e

nt
re

pr
is

e 
(s

iè
ge

 p
rin

ci
pa

l, 
su

cc
ur

sa
le

, e
nt

re
pr

is
e 

ac
ce

ss
oi

re
) 

 
T 

T 
T 

T 
T 

 
Ta

ill
e 

de
 l’

en
tre

pr
is

e 
 

T 
T 

T 
T 

T 
 

St
at

ut
 é

co
no

m
iq

ue
 

 
T 

T 
T 

T 
T 

 
 

 
 

 
 

 

D
on

né
es

 d
’a

ss
ur

an
ce

 
 

 
 

 
 

 
 

D
ro

it 
au

x 
pr

es
ta

tio
ns

 d
e 

l’a
ss

ur
an

ce
 (d

éb
ut

, d
ur

ée
 e

t m
on

ta
nt

 d
es

 
pr

es
ta

tio
ns

) 
3 

T 
T 

T 
T 

T 
 

A
ut

or
ité

s e
t p

er
so

nn
es

 c
om

pé
te

nt
es

, n
om

br
e 

de
 p

er
so

nn
es

  
co

nc
er

né
es

, s
ec

te
ur

 d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
3 

T 
T 

T 
T 

T 
 

N
om

br
e 

de
 tr

av
ai

lle
ur

s c
on

ce
rn

és
 

3 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
C

oû
t d

es
 m

es
ur

es
 re

la
tiv

es
 a

u 
m

ar
ch

é 
du

 tr
av

ai
l 

3 
T 

C
 

C
 

C
 

C
 

 
 

 
 

 
 

 

 


